Programme de prévention contre l’exploitation et des abus sexuels  pour les réfugiés du Kenya
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14 juin 2005

Cet outil d’auto-audit vise à mieux informer votre agence sur sa situation par rapport à la prévention de l’exploitation et de l’abus sexuels. Le processus vous permettra d’identifier les carences et fournira des orientations sur les prochaines mesures que l’agence peut avoir à prendre pour renforcer son travail actuel pour ce qui est de protéger ceux pour qui nous travaillons.
La Croix rouge internationale a mis au point cet outil en utilisant une gamme de listes de pointage élaborées ailleurs
. Comme il s’agit d’un exercice pilote, des espaces sont laissés à la fin de chacune des sections afin de permettre à votre agence de remplir les points de contrôle supplémentaire pouvant s’avérer pertinents. Profitez-en donc en pour livrer vos remarques sur l’utilité de l’outil et sur la pertinence des points de contrôle. L’exercice de liste de pointage sera mené à bien en juillet 2005 et répété en 2006, en tant qu’outil visant à mesurer les progrès réalisés par les agences individuelles ainsi qu’au niveau du Programme de prévention contre l’exploitation et les abus sexuels pour les réfugiés du Kenya
.

Dans le cadre des efforts en cours pour renforcer la prévention de l’EAS au sein du Programme pour les réfugiés du Kenya, les résultats de ces listes de pointage seront centralisés et utilisés pour identifier des mesures spécifiques sur lesquelles, globalement, les agences travaillant avec les réfugiés du Kenya doivent continuer de se concentrer en vue de renforcer la prévention de l’exploitation et des abus sexuels.

Aux fins de cette liste de pointage, le terme Code de conduite désigne le Code de conduite pour les travailleurs humanitaires du Programme pour les réfugiés du Kenya. Toutefois, ce terme peut aussi faire référence au propre Code de conduite de l’agence, s’il incorpore les six principes fondamentaux
 relatifs à l’exploitation et à l’abus sexuels.

Pour chaque affirmation, cochez la case correspondante : A = fait; B = partiellement fait; C = pas fait.
En regroupant les résultats des A, B et C, vous aurez une indication des progrès réalisés par votre agence.
PREMIERE PARTIE
ADMINISTRATION/GESTION
	1
	RECRUTEMENT ET ENTRETIENS
	A
	B
	C

	A
	L’agence surveille la représentation équilibrée des sexes au sein du personnel et s’efforce d’assurer la parité des sexes, à tous les niveaux de responsabilité, tant dans les bureaux principaux que dans les bureaux auxiliaires et parmi le personnel sous contrat national ou international ainsi que chez les travailleurs d’appui aux réfugiés. 
	
	
	

	B
	L’agence a identifié les obstacles à la réalisation de la représentation équilibrée des sexes et a mis en œuvre des stratégies visant à éliminer de tels obstacles.
	
	
	

	C
	Une formation et des orientations écrites sur des pratiques de recrutement plus sûres sont fournies aux personnes chargées du recrutement et de la sélection du personnel.  
	
	
	

	D
	Pendant le processus de recrutement/entretien, l’agence aborde les politiques en matière de relations personnel/bénéficiaires et évalue les réponses faites par les candidats aux questions liées aux relations sexuelles avec les bénéficiaires et à la vulnérabilité.  
	
	
	

	E
	Les références sont recueillies avec rigueur et suivent un format/une liste de pointage spécifiques. Elles doivent comporter des questions sur d’éventuelles actions disciplinaires.  
	
	
	

	F
	Tous les contrats du personnel de l’agence incluent les principes fondamentaux du Code de conduite et sont accompagnés du Code de conduite sous forme de pièce jointe.
	
	
	

	G
	Toutes les annonces d’emploi réaffirment l’engagement de l’agence en faveur du Code de conduite.
	
	
	

	H
	Les candidats doivent remplir les formulaires de candidature, où il leur est demandé de donner des informations sur toute condamnation criminelle, motifs de départ des emplois précédents et périodes où aucun employeur n’est listé. 
	
	
	

	
	
	
	
	

	
	
	
	
	


	2
	ORIENTATION
	A
	B
	C

	A
	Un processus d’orientation du personnel existe pour tout le personnel, y compris le personnel d’appui aux réfugiés, qui comporte des procédures administratives ainsi que des questions de ressources humaines, programmatiques et opérationnelles.  
	
	
	

	B
	Les nouveaux employés reçoivent une orientation sur le contexte culturel ainsi que sur le comportement approprié que l’on attend du personnel. 
	
	
	

	C
	Au cours du processus d’orientation, l’employé est rigoureusement informé sur le Code de conduite ainsi que sur les mécanismes de plaintes et d’enquêtes sur les actes d’EAS. Le personnel se voit donné du temps pour discuter et comprendre pleinement les politiques et procédures. Le personnel accuse réception et affirme son acceptation de la politique de manière officielle, et les documents sont conservés dans son dossier personnel. . 
	
	
	

	
	
	
	
	

	
	
	
	
	


	3
	GESTION DES RH
	A
	B
	C

	A
	L’agence a élaboré et incorporé dans les règles et règlements du personnel des procédures disciplinaires appropriées en cas de violation des principes fondamentaux.  
	
	
	

	B
	Le Code de conduite de l’agence a été revu afin d’inclure les six principes fondamentaux du CPI relatifs à l’exploitation et à l’abus sexuels.
	
	
	

	C
	Les descriptions de postes, contrats de travail et systèmes d’évaluation des résultats, etc. des responsables ont été révisés afin d’assurer une attention adéquate sur leurs responsabilités pour ce quies t de prévenir et de répondre aux cas d’exploitation et d’abus sexuels. 
	
	
	

	D
	L’agence examine la rotation du personnel sur le terrain existant en tenant compte du moral et de la motivation du personnel en tant que moyen d’empêcher que les membres du personnel sur le terrain servant depuis longtemps n’abusent de leurs positions.   
	
	
	

	E
	L’agence a passé en revue ses politiques et procédures afin d’identifier toute faiblesse existante au niveau du traitement des cas disciplinaires, des systèmes d’orientation des anciennes victimes et des pratiques en matière de ressources humaines susceptibles d’augmenter le potentiel d’abus, et a agi pour réaliser des changements, ou s’est mobilisé en faveur de ceux-ci, le cas échéant. 
	
	
	

	F
	Les responsables sont requis (et évalués sur leurs capacités) de promouvoir les normes stipulées dans le Code de conduite auprès de leurs subordonnés et parmi la population bénéficiaire de leurs projets. 
	
	
	

	G
	Lorsque des références sont demandées par des employeurs potentiels d’employés existants ou anciens, la politique est de partager les informations pertinentes au sujet de l’employé et des incidents d’EAS prouvés.  
	
	
	

	
	
	
	
	

	
	
	
	
	


	4
	SENSIBILISATION / FORMATION
	A
	B
	C

	A
	Le Code de conduite (que ce soit la version simplifiée ou complète) est affiché dans toutes les zones opérationnelles et de bureaux. 
	
	
	

	B
	L’agence a distribué le Code de conduite, en anglais ou versions traduites, à tout le personnel. 
	
	
	

	C
	Tout le personnel existant a lu et signé le Code de conduite interorganisations ou de l’agence et connaît les conséquences d’infractions éventuelles. 
	
	
	

	D
	Un responsable est chargé d’assurer qu’une stratégie de formation est en train d’être mis en œuvre pour sensibiliser tout le personnel sur les question d’égalité des sexes, de violence sexiste, de droits de l’homme, de prévention et de réponse à l’EAS et sur le Code de conduite ainsi que sur la manière de signaler les incidents, qu’il y ait des preuves ou pas (cela incluse les consultants, les fournisseurs, le personnel d’encouragement et les gardes de sécurité). 
	
	
	

	E
	Le personnel qui a des contacts directs avec les bénéficiaires reçoit une formation plus approfondie sur les causes et conséquences de la violence sexiste et de l’EAS.
	
	
	

	F
	Toutes les directives et les documents de références en matière de PEAS sont disponibles sur le terrain pour consultation par le personnel.
	
	
	

	G
	Les employés passant des périodes de temps prolongées et largement sans surveillance avec des femmes et des enfants doivent être particulièrement visés au niveau de l’appui, des conseils et de la formation en matière de PEAS. 
	
	
	

	
	
	
	
	

	
	
	
	
	


	5
	MECANISMES DE DECLARATION ET DE PLAINTE
	A
	B
	C

	A
	L’agence a établi, avec les bénéficiaires, un système de déclaration d’EAS confidentiel et sûr approprié pour le personnel et les bénéficiaires. 
	
	
	

	B
	Tous les bénéficiaires et le personnel, quels que soient l’appellation et le lieu de travail, savent où et comment ils peuvent déposer plainte. 
	
	
	

	C
	Un moyen de déposer des plaintes d’EAS de manière anonyme est également disponible, à savoir, les boîtes à plaintes / numéro téléphonique d’urgence. 
	
	
	

	D
	Le personnel qui reçoit les plaintes est formé de manière à savoir comment gérer les plaignants / comment remplir le formulaire d’orientation des plaintes et conseiller sur les services d’appui disponibles. 
	
	
	

	E
	Le formulaire modèle d’orientation des plaintes du CPI, ou un formulaire similaire, est utilisé pour recevoir les plaintes initiales. 
	
	
	

	F
	L’agence a des directives claires et documentées sur la déclaration des cas à la direction. 
	
	
	

	G
	L’agence promeut une culture et un environnement dans lesquels les enfants et les femmes sont écoutés et respectés en tant qu’individus. 
	
	
	

	H
	Les actions prises par l’agence lorsqu’un cas d’EAS est signalé sont satisfaisantes. 
	
	
	

	
	
	
	
	

	
	
	
	
	


	6
	REPONSE

	A
	B
	C

	A
	L’agence promeut le développement d’une culture qui permet d’assurer que les abus signalés remontent immédiatement aux responsables concernés et que le nécessaire est fait. 
	
	
	

	B
	Les réponses sont « centrées sur les anciennes victimes », maintenant les besoins de la victime au premier plan de tout le processus d’investigation. 
	
	
	

	C
	L’agence répond aux cas signalés en fonction des directives standard stipulées dans les orientations et procédures modèles de plaintes et d’investigations du CPI relatives à l’abus et à l’exploitation sexuels. 
	
	
	

	D
	L’agence assure que toutes les informations confidentielles sont acheminées correctement et gérées dans la plus extrême discrétion.
	
	
	

	E
	L’agence coordonnera les investigations avec les autres agences, le cas échéant.
	
	
	

	F
	L’agence a une équipe de personnel doté des compétences et de l’expertise nécessaires pour enquêter sur les cas d’EAS. 
	
	
	

	G
	L’appui administratif, logistique et psychosocial est fourni aux enquêteurs afin de leur permettre de mener leur travail à bien.  
	
	
	

	H
	L’agence fournit des commentaires au sujet de la plainte / plaignant / ancienne victime sur les progrès de l’investigation. 
	
	
	

	I
	L’agence assure que tous les cas sont convenablement suivis afin d’assurer que l’ancienne victime reçoit l’appui optimum requis. 
	
	
	

	J
	La direction a une compréhension claire sur l’opportunité et le moment de signaler un cas à la police.
	
	
	

	K
	Une action disciplinaire appropriée est toujours prise contre les auteurs d’EAS.
	
	
	

	L
	Les employés sont évalués sur leurs résultats lorsqu’ils traitent une déclaration d’EAS.
	
	
	

	
	
	
	
	

	
	
	
	
	


	7
	PREVENTION
	A
	B
	C

	A
	L’agence a signé un Code de conduite, ou l’agence a son propre Code, qui incorpore les six principes relatifs à l’exploitation et à l’abus sexuels.
	
	
	

	B
	L’agence a un plan d’action en place pour intégrer la PEAS. 
	
	
	

	C
	L’identification des stratégies de PEAS est un processus participatif impliquant tout le personnel, par opposition à une approche du sommet vers le bas.
	
	
	

	D
	Les stratégies visant à réduire les risques sont intégrées dans les processus réguliers de planification, de contrôle et d’évaluation des programmes. 
	
	
	

	E
	Les plans de travail des projets intègrent la PEAS.
	
	
	

	F
	La mise en œuvre des projets ne créée à aucun moment des opportunités de renforcement de vulnérabilité des bénéficiaires ni d’opportunité d’allégations mensongères par les bénéficiaires.  
	
	
	

	G
	L’agence a entrepris une analyse par sexe de tous les programmes afin d’assurer une programmation et une mise en œuvre tenant compte des sexospécificités.
	
	
	

	H
	L’agence assure que les services et les biens de base sont adéquats. 
	
	
	

	I
	La sensibilisation et la sensitivité à la PEAS est intégrée dans toutes les activités programmatiques.
	
	
	

	J
	Les budgets incluent les lignes de financement de la PEAS pour le documents promotionnels/ les formations, etc.
	
	
	

	K
	L’agence promeut l’interaction régulière entre les bénéficiaires et le personnel de haut niveau.
	
	
	

	
	
	
	
	

	
	
	
	
	


	8
	SUIVI ET EVALUATION
	A
	B
	C

	A
	L’agence a établi des procédures pour suivre les incidences, pour mieux identifier les tendances et pour améliorer l’évaluation des risques des programmes.  
	
	
	

	B
	Le suivi et l’évaluation programmatique ordinaire incorpore automatiquement la PEAS. 
	
	
	

	C
	Le personnel de surveillance visite les sites où se trouvent les populations touchées et établit un rapport sur les progrès réalisés pour réduire l’exploitation et les abus sexuels.
	
	
	

	D
	Des évaluations régulières de l’assistance (distribution des produits de première nécessité, services de santé, éducation) sont organisées, avec la participation significative des bénéficiaires. 
	
	
	

	E
	L’équipe de direction fait des visites régulières sur le terrain.
	
	
	

	
	
	
	
	

	
	
	
	
	


	9
	SENSIBILISATION DE LA COMMUNAUTE
	A
	B
	C

	A
	L’agence a renforcé les systèmes d’information de masse afin d’assurer que tous les bénéficiaires, quels que soient leur sexe, âge et capacité, reçoivent des informations dans des formes appropriées, que les biens et services sont leur droit et qu’ils ne nécessitent pas de paiement de quelque sorte que ce soit. 
	
	
	

	B
	L’agence a diffusé le Code de conduite dans les communautés dans lesquelles elle travaille et les dirigeants des communautés peuvent conseiller leurs communautés sur le Code et les mécanismes de signalement. 
	
	
	

	C
	L’agence assure que les exemplaires traduits du Code de conduire sont en accès libre pour les bénéficiaires. 
	
	
	

	D
	Les informations sur les mécanismes de plaintes sont affichées bien en évidence sur les sites de prestation de services et traduites en langues locales.
	
	
	

	E
	L’agence assure que le personnel sur le terrain a la capacité de promouvoir et d’encourager les normes de responsabilité et le Code de conduite auprès des bénéficiaires de leurs programmes.
	
	
	

	F
	
	
	
	

	
	
	
	
	


	10
	COORDINATION
	A
	B
	C

	A
	Un point de contact a été nommé au sein de l’agence pour la mise en œuvre / le suivi des activités de PEAS. 
	
	
	

	B
	L’agence a renforcé la collaboration et la coordination entre tous les secteurs et partenaires de réalisation pour ce qui est de traiter de l’EAS, l’accent étant mis sur les besoins des anciennes victimes, à savoir, la gestion des cas, la mobilisation et l’appui émotionnel. 
	
	
	

	C
	Le point de contacte pour la PEAS ou son remplaçant assiste aux réunions régulières de coordination avec tous les acteurs afin d’assurer un effort concerté au niveau de la prévention et de la réponse à l’exploitation et à l’abus sexuels.
	
	
	

	
	
	
	
	

	
	
	
	
	


	11
	PARTENAIRES EXTERNES / DE REALISATION
	A
	B
	C

	A
	Tous les contrats avec les partenaires de réalisation externes ou les fournisseurs de services (y compris les transporteurs, le personnel des entrepôts, les gardes) intègrent les principes fondamentaux du Code de conduite, en tant que partie intégrante de l’accord. 
	
	
	

	B
	Il est écrit dans le contrat que toute violation du Code de conduite par ce partenaire peut conduire à la cessation de contrat. 
	
	
	

	C
	Tous les partenaires de réalisation sont conscients qu’ils sont chargés d’assurer que le Code de conduite est diffusé auprès de la communauté bénéficiaire avec laquelle ils travaillent. 
	
	
	

	D
	Tous les partenaires et les fonctionnaires GOK participent aux formations sur l’EAS offertes par l’agence.  
	
	
	

	
	
	
	
	

	
	
	
	
	


	
	TOTAUX 
	A
	B
	C

	
	
	
	
	


DEUXIEME PARTIE
SECTORIEL

 “Le risque potentiel d’abus et d’exploitation augmente sensiblement dans les endroits où les biens et services de base sont inappropriés ou imprévisibles.” Warburton, RSQ 2004

Cette partie de la liste de pointage se fonde en grande partie sur divers outils, mais en particulier dans une large mesure sur les travaux de la NRC, de la CRI, de l’UNHCR, de la RDC et du BCAH sur la rédaction du Manuel de gestion des camps (2004) http://www.nrc.no/NRC/eng/frames/camp.htm et les Directives en vue d’interventions contre la violence basée sur le sexe dans les situations de crise humanitaire du Comité permanent interorganisations (projet pour examen critique par les pairs, 2005). Les agences sont invitées à consulter ces outils pour de plus amples orientations. 

	12
	DISTRIBUTION ALIMENTAIRE
	A
	B
	C

	A
	L’agence a examiné la composition du panier alimentaire et entrepris une évaluation de la qualité alimentaire, de l’accessibilité alimentaire, des pratiques culturelles alimentaires et des besoins alimentaires additionnels en vue d’assurer qu’ils répondent aux besoins des réfugiés. 
	
	
	

	B
	Les femmes (bénéficiaires et personnel) sont impliquées dans le processus de distribution alimentaire. 
	
	
	

	C
	Il existe des procédures de surveillance adéquates de distribution alimentaire au site de distribution et au-delà. 
	
	
	

	D
	Les distributions alimentaires sont organisées dans des espaces ouverts. 
	
	
	

	E
	Les problèmes concernant la distribution sont gérés par plus d’une personne, y compris par une employée femme. 
	
	
	

	F
	La situation nutritionnelle de la population est surveillée et évaluée par sexe et âge en vue d’assurer que des distributions adéquates sont faites en faveur des plus vulnérables. 
	
	
	

	G
	Un système particulier a été mis en place pour faciliter la distribution alimentaire aux individus vulnérables. 
	
	
	

	H
	Des informations claires sont apportées aux points de distribution à propos du calendrier et du contenu des distributions alimentaires ; sur ce qu’il convient de faire en cas de perte des cartes de rationnement ; sur le fait que l’aide est gratuite ; sur les mécanismes de plaintes existants. 
	
	
	

	
	
	
	
	

	
	
	
	
	


	13
	COORDINATION LOGISTIQUE
	A
	B
	C

	A
	Des moyens de transport appropriés sont fournis aux bénéficiaires vulnérables, et des équipes d’accompagnement sont envoyées lorsque cela est nécessaire pour assurer la sécurité. 
	
	
	

	B
	L’agence assure que les employées féminines sont impliquées dans l’organisation des services de transports fournis aux bénéficiaires vulnérables. 
	
	
	

	C
	Les bénéficiaires se sentent à l’aise lorsqu’ils contactent le département logistique pour obtenir de l’assistance.
	
	
	

	D
	Des informations claires sont fournies dans les bureaux logistiques sur les services fournis ; sur le fait que cette aide est gratuite ; sur les mécanismes de plaintes existants.
	
	
	

	E
	Il existe une politique de la porte ouverte dans toutes les réunions entre les bénéficiaires et le personnel logistique.
	
	
	

	
	
	
	
	

	
	
	
	
	


	14
	ARTICLES NON ALIMENTAIRES (NFI)
	A
	B
	C

	A
	L’agence fournit aux réfugiés des vêtements, y compris des sous-vêtements ainsi que des chaussures (priorité étant donnée aux réfugiés à risques, telles que les adolescentes). 
	
	
	

	B
	L’agence fournit aux foyers des radiateurs à bon rendement énergétique afin de réduire les besoins en bois de chauffage ainsi que les risques associés à la collecte du bois de chauffage par les filles et les femmes. 
	
	
	

	C
	L’agence assure la sécurité des filles et des femmes lorsque celles-ci vont collecter du bois de chauffage. 
	
	
	

	D
	Il existe des procédures adéquates de surveillance de la distribution d’articles non alimentaires au site de distribution et au-delà.
	
	
	

	E
	Les femmes (réfugiées et membres du personnel) sont impliquées dans le processus de distribution des articles non alimentaires.
	
	
	

	F
	Les distributions sont organisées dans un espace ouvert.
	
	
	

	G
	Des informations claires sont données dans les points de distribution sur l’assistance fournie ; sur le fait que l’aide est gratuite ; et sur les mécanismes de plaintes existants.
	
	
	

	
	
	
	
	

	
	
	
	
	


	15
	EAU ET ASSAINISSEMENT
	A
	B
	C

	A
	L’agence a assuré que les points d’eau, les latrines et autres équipements (écoles, postes sanitaires, etc.) sont situés dans des zones sûres et qu’il est possible d’y accéder facilement à pied depuis les abris privés.  
	
	
	

	B
	L’agence a assuré que les installations sanitaires, et les salles de bains, en particulier, sont bien démarquées et séparées pour utilisation par les femmes et les hommes.
	
	
	

	C
	Les femmes sont consultées pour choisir l’emplacement des latrines et les concevoir. 
	
	
	

	D
	L’agence surveille les files d’attente aux points d’eau afin d’évaluer l’efficacité et la sécurité de la fourniture des services.
	
	
	

	E
	Des mesures spéciales sont en place pour assurer la fourniture de l’eau aux personnes ayant des difficultés d’accès ou de mouvement, par exemple les personnes âgées et handicapées. 
	
	
	

	F
	Les informations sur le fait que l’aide est gratuite et sur le fonctionnement des mécanismes de plaintes sont affichées dans les installations publiques.  
	
	
	

	
	
	
	
	

	
	
	
	
	


	16
	SANTE
	A
	B
	C

	A
	L’agence assure la participation de membres hommes et femmes de la communauté dans le traitement de la question de l’EAS.
	
	
	

	B
	L’agence a identifié et formé les jeunes femmes pour leur permettre d’identifier les besoins des jeunes femmes exploitées sexuellement et victimes d’abus afin d’en référer aux postes sanitaires. 
	
	
	

	C
	L’agence a renforcé la dissémination de l’information et la promotion de l’utilisation des services sanitaires par l’intermédiaire de la radio, des écoles, des clubs sanitaires et sociaux, de l’éducation par les pairs et des travailleurs sanitaires des collectivités.
	
	
	

	D
	L’agence collabore avec les praticiens traditionnels de la santé afin d’identifier, de signaler, d’orienter et de fournir l’appui primaire adéquat aux victimes.
	
	
	

	E
	L’agence a identifié les carences et conçu des stratégies pour s’attaquer aux facteurs contribuant à l’EAS dans les installations sanitaires.
	
	
	

	F
	Les examens et traitements médicaux sont effectués par du personnel formé à l’EAS et/ou à la violence sexiste, idéalement du même sexe que ceux qui ont besoin de ces services. Sinon, d’autres professionnels médicaux du même sexe doivent être présents.
	
	
	

	G
	L’agence a travaillé avec et formé tout le personnel de santé afin d’assurer que la relation entre l’EAS et les problèmes de santé soit pleinement comprise. 
	
	
	

	H
	L’agence a formé le personnel en suivant les protocoles appropriés pour s’occuper des victimes d’EAS.
	
	
	

	I
	L’agence a formé du personnel de santé pour identifier et signaler les cas d’EAS. 
	
	
	

	J
	Il existe des mécanismes par lesquels les hommes et les femmes peuvent faire transiter confidentiellement leurs opinions sur la manière d’améliorer ou de rendre les services de santé plus accessibles aux victimes.
	
	
	

	K
	L’agence recueille des données ventilées par sexe, âge et ethnicité pour assurer un accès juste et égal aux services.  
	
	
	

	L
	L’agence assure que les protocoles appropriés et les équipements, fournitures et médicaments adéquats sont utilisés pendant l’examen afin d’éviter de plus importants dégâts/blessures. 
	
	
	

	M
	Des soins de santé complets sont facilement accessibles aux victimes d’EAS. 
	
	
	

	N
	L’agence assure que les employés témoigneront devant le tribunal sur les résultats médicaux si la victime choisit d’intenter une action judiciaire. 
	
	
	

	O
	Des informations claires sont fournies au sein de toutes les installations sanitaires sur le fait que l’aide est gratuite ; et sur les mécanismes de plaintes existants. 
	
	
	

	
	
	
	
	

	
	
	
	
	


	17
	SOIN PSYCHOSOCIAL
	A
	B
	C

	A
	Des services consultatifs sûrs et confidentiels sont fournis. 
	
	
	

	B
	Des procédures sont mises en place en vue d’assurer que le personnel et les clients sont en sécurité pendant les consultations (par exemple politique de la porte ouverte). 
	
	
	

	C
	Les dossiers sont conservés dans un endroit sûr et avec accès limité. 
	
	
	

	D
	Des conseillers et des traducteurs du même sexe sont affectés autant que possible aux bénéficiaires.
	
	
	

	E
	Des informations claires sont fournies au sein du centre de services sur le fait que l’aide est gratuite ; et sur les mécanismes de plaintes existants.
	
	
	

	
	
	
	
	

	
	
	
	
	


	18
	INFRASTRUCTURES ET ABRIS
	A
	B
	C

	A
	L’agence a, en coopération avec les bénéficiaires, examiné les besoins en abris des groupes vulnérables en vue d’assurer protection et intimité. 
	
	
	

	B
	L’agence distribue des plaques de plastique additionnelles et autres matériaux de construction, selon que de besoin. 
	
	
	

	C
	L’agence assure l’accès à l’aide pour la construction des abris à ceux qui ne sont pas en mesure de construire les abris eux-mêmes, notamment les familles dirigées par une femme. 
	
	
	

	D
	Il y a des employées femmes dans ce secteur. 
	
	
	

	E
	De nouveaux bâtiments sont destinés à assurer une protection maximum à ceux qui utiliseront les espaces. 
	
	
	

	F
	Les routes d’accès et installations principales sont équipées d’éclairage.
	
	
	

	G
	Des informations claires sont fournies dans les bureaux sur la manière dont les abris sont alloués ; sur le fait que l’aide est gratuite ; sur les mécanismes de plaintes existants. 
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	GESTION DES CAMPS
	A
	B
	C

	A
	Les responsables des camps sont élus équitablement pour une période de temps donnée. 
	
	
	

	B
	Il existe des règles stipulant les conditions de réélection d’une personne. 
	
	
	

	C
	Les responsables hommes et femmes des camps se voient accorder un respect égal et ont des responsabilités équitables. 
	
	
	

	D
	Une formation sur la nécessité d’assurer l’égalité entre les sexes est dispensée à tout le personnel pour assurer que la participation des femmes est réelle. 
	
	
	

	E
	Les responsables des camps reconnaissent qu’ils sont aussi des travailleurs humanitaires et signent un Code de conduite. 
	
	
	

	F
	Les bénéficiaires peuvent s’adresser à un Comité d’examen des plaintes indépendant pour déposer plainte contre les responsables.
	
	
	

	G
	Il existe un système pour assurer que toutes les informations pertinentes requises par les communautés bénéficiaires sont transmises dans toutes les langues appropriées et diffusées largement, afin d’assurer que les groupes minoritaires ne soient pas marginalisés. 
	
	
	

	H
	Toutes les réfugiées femmes et les mineurs non accompagnés sont enregistrés séparément. 
	
	
	

	I
	La détermination du statut de réfugié est effectuée aussi rapidement que possible. 
	
	
	

	J
	Il y a suffisamment de femmes occupant de postes de gestion à responsabilité au sein du camp. 
	
	
	

	K
	Les informations sur les réfugiés/bénéficiaires sont stockées en toute sécurité et ne sont accessibles que par le personnel spécifié. 
	
	
	

	L
	Les informations sur les populations des camps sont ventilées par sexe et âge et suivies. 
	
	
	

	M
	Une analyse ventilée par sexe a été menée à bien sur la population bénéficiaire, qui couvre les pratiques ethniques et traditionnelles, qui pourraient faire peser un risque sur les femmes et les enfants. 
	
	
	

	N
	La communauté d’accueil est impliquée autant que possible dans les décisions liées au camp. 
	
	
	

	O
	Il y a une politique de la porte ouverte pour toutes les réunions entre bénéficiaires et personnel d’administration des camps.
	
	
	

	P
	Les communautés d’accueil se voient aussi fournir des informations sur leurs droits, l’accès aux services et les mécanismes de plaintes.
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	SERVICES COMMUNAUTAIRES
	A
	B
	C

	A
	L’agence a élaboré des mécanismes pour assurer une surveillance systématique des besoins spécifiques des personnes les plus vulnérables ainsi que des solutions qui sont mises en œuvre pour faire face à ces besoins. 
	
	
	

	B
	L’agence a identifié, formé et appuyé les travailleurs d’appui enracinés dans la communauté pour aider les victimes en leur fournissant un appui émotionnel, des informations sur les choix offerts et les services disponibles ainsi que sur les orientations. 
	
	
	

	C
	L’agence a élaboré des programmes spécifiques pour les anciennes victimes d’EAS et leurs familles. 
	
	
	

	D
	L’agence, en collaboration avec les acteurs sanitaires et les réfugiées femmes, a établi des centres d’accueil « portes ouvertes » où les anciennes victimes peuvent bénéficier d’une écoute confidentielle et compatissante, de conseils, d’appui et d’informations pour défendre leurs droits. 
	
	
	

	E
	Les membres du personnel travaillant pour les services communautaires sont facilement accessibles par tous les bénéficiaires. 
	
	
	

	F
	Il y a une politique de la porte ouverte.
	
	
	

	G
	Le soin des mineurs non accompagnés se voit donner priorité. Les travailleurs sociaux sont identifiés avec soin. 
	
	
	

	H
	Des informations claires sont fournies dans les bureaux des services communautaires sur le fait que l’aide est gratuite ; et sur les mécanismes de plaintes.
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	ENSEIGNEMENT
	A
	B
	C

	A
	L’agence promeut les niveaux de fréquentation scolaire aux niveaux primaire / secondaire. 
	
	
	

	B
	L’agence a adapté les programmes éducatifs existants pour traiter de la question de l’EAS (formation sur la préparation à la vie active, éducation pour la paix) et pour détecter les problèmes des victimes. 
	
	
	

	C
	L’agence a instauré des mesures de garantie dans les structures éducatives de manière à assurer que l’EAS ne se produit pas au sein du système scolaire, par exemple en étant scrupuleux sur le recrutement et le contrôle des professeurs ; en augmentant le nombre de femmes dans le personnel ; en surveillant les moments où les professeurs se retrouvent en tête-à-tête avec leurs élèves ; en concevant les bâtiments et installations de manière adéquate. 
	
	
	

	D
	Les professeurs et les autres membres du personnel reçoivent une formation sur le Code de conduite et ont signé ce document. 
	
	
	

	E
	L’agence sensibilise les bénéficiaires sur l’importance de l’éducation pour tous les enfants. 
	
	
	

	F
	Les données ventilées sont recueillies et analysées à partir des chiffres de la fréquentation scolaire. Les anomalies sont recherchées et traitées.  
	
	
	

	G
	Les parents, les élèves et le personnel éducatif savent comment signaler les cas d’EAS dans les écoles. 
	
	
	

	H
	L’agence a pris des dispositions particulières pour les filles non accompagnées (par exemple, fourniture d’uniformes, de fournitures et des frais d’examen) pour assurer qu’elles ne sont pas exposées à des risques d’EAS. 
	
	
	

	I
	L’agence a établi des programmes d’enseignement non scolaires / de formation professionnelle ciblés sur les plus vulnérables. 
	
	
	

	J
	L’agence a pris des mesures pour utiliser l’école comme vecteur de sensibilisation des enfants à l’EAS et pour identifier les incidences d’EAS.  
	
	
	

	K
	Des comités réunissant parents et de professeurs sont mis en place pour fournir un forum de discussion sur diverses questions dont l’EAS. 
	
	
	

	L
	Des informations claires sont fournies dans toutes les installations éducatives (salles de classe, bureaux des professeurs, latrines) sur le fait que l’aide est gratuite ; et sur les mécanismes de plaintes qui sont à disposition des élèves. 
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	CREATION DE REVENUS
	A
	B
	C

	A
	Des activités génératrices de revenus sont mises en place pour les personnes les plus vulnérables à l’EAS. 
	
	
	

	B
	L’agence promeut les activités génératrices de revenus pour répondre aux besoins des bénéficiaires, par exemple en savon, légumes et autres produits non fournis dans le cadre des distributions d’aide normales.  
	
	
	

	C
	Les employées femmes participent à la prise de décisions sur la manière de dépenser les prêts/fonds. 
	
	
	

	D
	Des informations claires sont fournies dans les bureaux sur la manière dont les services sont alloués ; sur le fait que l’aide est gratuite ; et sur les mécanismes de plaintes disponibles.
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	JEUNES ET RECREATION
	A
	B
	C

	A
	Des installations appropriées sont prévues à proximité des terrains de sport (salles de bains séparées pour les garçons et les filles ; eau potable). 
	
	
	

	B
	Des installations de soins pédiatriques sures sont prévues afin que les mères puissent participer. 
	
	
	

	C
	Les activités récréatives sont supervisées et contrôlées. 
	
	
	

	D
	Les groupes de jeunes et leurs animateurs sont encouragés. 
	
	
	

	E
	Des informations claires sont fournies au sein des installations récréatives sur la manière dont les services sont assurés ; sur le fait que l’aide est gratuite ; et sur les mécanismes de plaintes disponibles.
	
	
	

	F
	Les activités pour la jeunesse et récréatives sont ciblées comme moyens de sensibiliser sur l’EAS et de l’identifier.
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	ASSISTANCE ET PROTECTION JURIDIQUES
	A
	B
	C

	
	Environnement juridique
	
	
	

	A
	L’agence fait largement savoir qu’un « enfant » est une personne âgée de moins de 18 ans. 
	
	
	

	B
	Tous les réfugiés reçoivent une carte d’identité individuelle. 
	
	
	

	C
	L’agence a entrepris un examen de l’existence et de la mise en œuvre des législations adéquates assurant à la fois la protection des droits des femmes et des enfants et les poursuites judiciaires contre les auteurs d’EAS. 
	
	
	

	D
	L’agence a fait pression auprès du gouvernement en vue d’assurer que les travailleurs détachés dans les camps de réfugiés signent et adhèrent au Code de conduite gouvernemental. 
	
	
	

	E
	Une formation sur les réfugiés et les droits de l’homme, l’EAS et la violence sexiste est dispensée à tous les membres de la police et des services de sécurité.
	
	
	

	F
	L’agence a fait pression auprès du gouvernement pour assurer que tout est fait pour empêcher que des abus soient commis par la police nationale et les forces de sécurité, et que ces derniers soient poursuivis s’ils se produisent. 
	
	
	

	G
	L’agence assure que la police nationale et les forces de sécurité affectés aux camps de réfugiés aient des standards élevés d’éthique professionnelle et comprennent leur rôle en tant que travailleurs humanitaires. 
	
	
	

	H
	Les dossiers/expériences professionnelles des officiers de police nationale et de sécurité ont été vérifiés avant que ceux-ci ne soient affectés aux camps de réfugiés. 
	
	
	

	I
	Les bénéficiaires sont informés sur les dispositions/droits relatifs à l’EAS. 
	
	
	

	J
	Tout le personnel de protection connaît le Code de conduite et a reçu une formation spécialisée sur l’égalité des sexes, la violence sexiste et la PEAS.
	
	
	

	K
	Chaque chef de bureau assure que le personnel de protection est au-dessus de tout reproche ; des contrôles détaillés des références sont menés à bien. 
	
	
	

	L
	Des informations claires sont fournies au sein des bureaux sur le fait que l’aide est gratuite ; et sur les mécanismes de plaintes existants. 
	
	
	

	
	
	
	
	

	
	
	
	
	

	
	Justice légale (tribunaux policiers et nationaux)
	
	
	

	M
	L’agence fournit les services d’un avocat aux victimes d’EAS quand celles-ci désirent présenter le cas devant la justice. 
	
	
	

	N
	L’agence assure que quelqu’un accompagne la victime au poste de police et au tribunal. 
	
	
	

	O
	Chaque fois que possible, l’agence engage des conseillers, interprètes et personnes menant les entretiens policiers pour le suivi des rapports de même sexe. 
	
	
	

	P
	L’agence conseille la victime sur les conséquences de sa décision et sur l’importance d’engager des mesures juridiques contre l’auteur.
	
	
	

	Q
	L’agence conseille la victime sur la loi applicable, les procédures, les exigences en matière de preuves et le calendrier probable d’un procès.
	
	
	

	R
	L’agence prépare la victime à ce à quoi elle doit s’attendre au tribunal, sur le type de questions susceptibles d’être posées et sur le manque de compassion qu’elle peut être amenée à rencontrer tout au long de la procédure. 
	
	
	

	S
	L’agence assure que les droits des victimes soient promus et protégés tout au long de la procédure légale. 
	
	
	

	T
	L’agence effectue un suivi étroit avec la police / les procureurs pour assurer des poursuites judiciaires rigoureuses pour les actes d’EAS, avec des retards et interruptions minimaux du processus. 
	
	
	

	U
	L’agence déconseille aux  victimes d’obtenir justice par l’intermédiaire des tribunaux traditionnels, mais fournit son appui au cas où ce canal aurait été choisi, assurant autant que possible que les procédures et processus sont équitables et justes. 
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	SECURITE
	A
	B
	C

	A
	L’agence organise des activités de formation et de sensibilisation pour les agences d’application de la sécurité sur l’EAS, les droits de l’homme et des réfugiés, les lois nationales, les mécanismes de signalement et d’orientation ainsi que la prévention au niveau du terrain. 
	
	
	

	B
	Une évaluation de la sécurité a été menée à bien avec les agences/autorités pour identifier les facteurs de risques d’EAS dans le camp et ses environs et afin de faire face aux risques potentiels de manière appropriée. 
	
	
	

	C
	L’agence recommande aux autorités d’établir et de renforcer les postes de police selon que de besoin, y compris les patrouilles régulières, en vue de renforcer la sécurité dans les camps et de protéger les réfugiés vulnérables. 
	
	
	

	D
	L’agence recommande / mène une campagne en faveur de l’inclusion dans les camps d’employées femmes travaillant dans le secteur de l’application du droit.
	
	
	

	E
	L’agence organise régulièrement des réunions avec les forces de sécurité pour délibérer sur la manière de réduire les risques d’EAS au sein du camp.
	
	
	

	F
	Les membres de la communauté et notamment les femmes sont également activement impliqués dans les questions de sécurité intéressant le camp.
	
	
	

	G
	Des informations claires sont fournies dans les bureaux et aux portails de sécurité sur le fait que les services sont gratuits ; sur les mécanismes de plaintes existants.
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Conseillère sur la prévention de l’exploitation et de l’abus, CRI Kenya
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� Sources:


Manuels d’assistance des ressources humaines 1 et 11 (mars et juin 2003) du CCEAS 


Liste de pointage des réponses sur l’exploitation sexuelle (juin 2002) du CCEAS.


Tâches prioritaires pour la prévention et la réponse à l’exploitation des femmes et enfants réfugiés (date inconnue) du CCEAS


Plan d’action (juin 2002) du CPI


Directives pour les interventions en matière de violence sexiste dans le cadre humanitaire centrées sur la prévention et la réponse à la violence sexuelle dans les situations d’urgence (juin 2005) – Projet pour examen par les pairs.


Plan d’action et rapport (juillet 2004) du CRI


Liste de pointage pour les Directeurs de pays (date inconnue) du CRI


NSPCC et Tearfund (2003) « Etablir les normes », Une approche commune de la protection des enfants pour les ONG


Module de formation de Reach Out (2005) sur la violence sexiste (GBV), l’exploitation et l’abus, adapté d’une liste de pointage développée par l’UNHCR, Genève, 2003. Projet d’appui technique mondial contre la violence sexiste. Produit par The Gender-Based Violence Global Technical Support, un projet du Consortium sur la santé reproductive des réfugiés en situation de conflit, http://www. rhrc.org


Appui technique mondial pour la prévention et la réponse à la violence sexiste de l’UNHCR (2003); liste de pointage pour action, UNHCR


Warburton, J (2004) Building Safer Organisations, publié dans le Refugee Survey Quarterly, Vol. 23, No. 2, 2004


La violence sexuelle et sexiste contre les réfugiés, les rapatriés et les personnes déplacées : directives pour la prévention et la réponse, UNHCR (2003).


� Un projet interorganisations financé par le BPRM : IRC, CARE, FilmAid International et UNHCR 


� Six principes fondamentaux tels que notés dans les dispositions spéciales visant à prévenir l’exploitation et les abus sexuels de la Circulaire du Secrétaire général, 9 octobre 2003, ST/SGB/2003/13
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